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Nouveaux Horizons 
La lettre mensuelle du réseau de la coopération décentralisée 

et de la solidarité internationale en Basse-Normandie 

L’actualité d’Horizons Solidaires 

• 6 novembre : participation à la journée co-organisée par l'AFD, le Comité National de l'eau et la 
commission nationale de la coopération décentralisée sur "l'articulation entre les acteurs de la 
coopération décentralisée et l'AFD dans le secteur de l'assainissement". 

 

• 15 au 17 novembre : participation aux Journées Européennes du Développement, organisées 
par la Commission Européenne à Strasbourg. 

 

• 17 et  18 novembre : formation comptabilité proposé par S3A  
 

• 20 novembre : conseil d'administration d'Horizons Solidaires 
 

• 21 novembre : participation à la réunion de travail « Programme Concerté Basse Normandie/
Canton de Kornaka » animée par Eau Vive. 

 

• samedi 22 novembre : atelier coop. déc. n°2 "la démarche de projet", d estiné au collectivités lo-
cales qui souhaitent s'engager dans une coopération décentralisée. 

 

• 25 novembre : Participation au comité de pilotage CRBN sur le suivi et l’accompagnement des 
projets jeunes, organisé par le CITIM. 

 

• 26 novembre : rencontre avec Monsieur le Maire de Kornaka, au cours de sa venue en Basse 
Normandie dans le cadre du programme concerté EVBN. 

 

• 28 novembre : participation à la réunion de sous-groupes pays Casamance et Vallée du Fleuve 
de CUF 

 

• 2 décembre : participation à la réunion du Groupe Pays Madagascar de CUF 

agenda 
• 6 décembre 6 décembre 6 décembre 6 décembre :  Assemblée Générale  Élections du Conseil d ’ Administration 

• 9 décembre 9 décembre 9 décembre 9 décembre : Participation au Forum des Métiers des MFR 

• 10 janvier 10 janvier 10 janvier 10 janvier : Atelier Coop. Déc. n°3  Financement et cofinancement 

L’actualité institutionnelle 

 
Évènements, Conférences, débats… 
 

28 novembre 2008 :   
• 4ème Assises de la Solidarité Internationale organisées par la Région Bourgogne et la 

ville de Dijon, « L’engagement des jeunes dans la solidarité internationale »  
• 8èmes  rencontres Annuelles de la coopération en Méditerranée à Sophia-Antipolis. 
    Inscription et renseignements: medcoop@wanadoo.fr. 
 

Du 25 au 27 novembre 2008 se tiendra à Abidjan la Première Rencontre Europe des collectivités 
territoriales sur le thème : « Paix, gouvernance locale et démocratie ». 



 

Du 26 novembre 2008 au 21 janvier 2009 : cycle de trois conférences « D’autres visions de dévelop-
pement des Suds, Quels acteurs ?Quels objectifs ? Quelles actions ? » organisées par Ingénieurs 
Sans Frontières, à l'INSA, Campus de la Doua, Amphithéâtre Berger (Lyon). 
 

5 décembre 2008 : séminaire "Lisbonne + 1: quelles avancées pour le partenariat Afrique Europe?" à 
Paris, organisé par Coordination Sud et CONCORD. 

 
Conseil Régional de Basse-Normandie 
 
13 novembre  
Rencontre avec l'association haïtienne GAFE 
(Groupe d’Action Francophone pour l’Environ-
nement) et leur partenaire haïtien (la com-
mune de Kenscoff) dont les actions sont ap-
puyées par le CRBN. 
 
15 au 17 novembre 2008  
Journées Européennes du Développement. 
Présentation de la coopération décentralisée 
entre la Région Basse-Normandie et la Ré-
gion Atsinanana (Madagascar) dans les do-
maines de l’appui institutionnel, du développe-
ment rural et de la formation professionnelle 
dans le cadre de l'atelier "la gouvernance terri-
toriale de développement, coopération des 
Régions". 
 
Co-financements 
 

Agence des micro-projets 
Date de dépôt de l'appel à projets : 31 mars 
2009 pour les projets dont le lancement est 
prévu entre fin main et fin octobre 2009 
 
Ministère des Affaires Etrangères et  
Européennes 
Appel à projets 2009 pour les collectivités à dé-
poser (en ligne) avant le 1er février 2009. 
Contact MAEE : Toussaint CARADEC 
 
Union Européenne  

Publication des appels à propositions 2008 
dans le cadre du programme ANE /AL 
(Acteurs Non Etatiques et Autorités Locales). 
Novembre 2008/début décembre 2009. 
 
Réseaux Nationaux 

 
Coordination Sud  : Jean-Louis VIELAJUS a 
été élu nouveau Président le 2 octobre der-
nier. Il prendra ses fonctions en janvier 2009. 
 
Cités Unies France : Groupe Pays Casamance 
et Fleuve le 28 novembre. Groupe Pays Ma-
dagascar le 2 décembre. 

Évènements 
 
Semaine de la Solidarité Internationale 
 

Du 15 au 23 novembre 2008  : la semaine de la soli-
darité internationale se poursuit dans le Calvados 
jusqu’au 5 décembre. Plusieurs manifestions sont 
organisées : 
 

• le 27 novembre, projection du film Terre pro-
mise d'Amois GITAI au cinéma le LUX  

 
• le 28 novembre, One man Show"le destin de 

clandestin" au théâtre d'Hérouville Saint Clair. 
Spectacle : "Le slameur et le griot" à Saint-
Rémy Sur Orne au Café culturel Ô Z'arts métiss 

 
• le 29 novembre, 8 heures pour la Palestine à 

Caen à l'espace Beaulieu (stands, projections, 
témoignages) 

 
• du 2 au 5 décembre , Animations d'Artisans du 

Monde à  Caen et aux alentours, avec l'accueil 
de deux artisans burkinabés 

 
• le 2 décembre projection de "Valse avec Ba-

chir", "le sel de la mer" au cinéma du Café des 
images 

 
Renseignements  : www.lasemaine.org 
 
Maison de l’Europe 
 
5 décembre : Exposition et rencontre littéraire : La Slo-
vénie. 18h à St Lô à l’IUT Cherbourg Manche dans le 
cadre du 5ème festival « écritures d’Europe » 

 

(suite) 
L’actualité institutionnelle 

24 novembre : 1ère conférence mondiale pour la soli-
darité numérique à Lyon  
 

Les 3 et 4 décembre 2008 : 11ème  édition des Entre-
tiens Territoriaux de Strasbourg (ETS), sur le thème gé-
néral : « Elargir les frontières de l’action territoriale »Du 
12 au 14 décembre 2008 : Assises de la Coopération 
Décentralisée 2008 à Bamako.  
 



Dossier  :  Les journées européennes du développement 2008, 
                  du 15 au 17 novembre à Strasbourg 

Cette troisième édition, après Bruxelles et Lisbonne, a rassemblé 5 000 per-
sonnes environ venant de tous les continents représentant un grand nombre 
d’organisations actives dans le domaine du développement, et de très nom-
breuses collectivités territoriales dont le Conseil Régional de Basse-Normandie 
qui témoignait de son engagement fort auprès d’Atsinan à Madagascar. 
 

Organisée par la Commission de l’Union Européenne dans le cadre de la Présidence française de 
l’UE, cette édition a été essentiellement consacrée au rôle des autorités locales, à la dimension lo-
cale du développement et à la gouvernance locale, si bien que se sont retrouvés de très nombreux 
chefs d’Etat tels ceux du Burkina Faso, du Mali, de Madagascar, mais aussi des présidents de collecti-
vités, telles de grandes villes comme Shanghai ou de toutes petites collectivités telle une CDC rurale 
de l’Orne par exemple, en partenariat avec une commune rurale du Cercle de Koutiala au Mali. 
Différents ateliers ont été consacrés à l’accès des collectivités locales aux financements européens, 
au dialogue interculturel, à la biodiversité, à l’éducation et à la santé. 
 

« Les autorités locales sont les principaux acteurs de la dynamique qui encourage les différents parte-
naires locaux à travailler ensemble à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment », L’Essor, quotidien national du Mali. 
 
Trois jours très denses, de très nombreuses rencontres, dont celle de Madame Aminata TRAORE, an-
cienne Ministre de la Culture au Mali, ou celle de Madame Wangari MAATHAI, Prix Nobel de la Paix 
en 2004, qui ont été ovationnées ; quelqu’un dira : « Il n’y a que des femmes pour oser dire un tel en-
gagement et dénoncer certains comportements gravissimes voire suicidaires pour l’avenir » ; ou en-
core la venue surprise de Monsieur Morgan TSANVIRAI , Chef de l’opposition, imité par le commis-
saire européen Louis MICHEL, qui a témoigné de son vécu actuel dans son pays meurtri, le Zim-
babwe, avec l’espoir, mais pas à n’importe quel prix, d’une meilleure gouvernance. 
 

Ces journées européennes du développement sont en train de devenir un événement de haut niveau 
dans le calendrier européen et international, la comparaison n’a pas manqué d’être faite avec le som-
met de Washington, bien sûr « imprévu à la date de choix des dates et lieux pour 2008 à Strasbourg , 
pointant  très fortement qu’à ce G20 dû à la crise financière internationale manquait cruellement l’Afri-
que (seulement représentée par l’Afrique du sud pour tout un continent !) pour laquelle des décisions 
seraient prises qui la concernaient au premier chef. 
 

Cet événement, insuffisamment recoupé par les médias, doit viser à sensibiliser les opinions publiques 
aux questions de coopération au développement. En tant que réseau bas-normand, Horizons Solidai-
res, début 2009, ne manquera pas, avec les élus du Conseil Régional, de s’en faire le porte parole. 

 

Marie-Odile TAVERNIER 
Présidente d’Horizons Solidaires et de l’AFDI 
Présidente du Jumelage du Pays de la Marche Koloningué 

Les troisièmes Journées Européennes du Développement, organisées par la 
Commission Européenne, se sont tenues à Strasbourg du 15 au 17 novembre 
dernier. Ces journées sont devenues l’un des rendez-vous incontournables de 
l’agenda européen et un espace de débats essentiels sur les problématiques 
de coopération, avec pour thème phare la gouvernance locale. 
La Basse-Normandie était largement représentée avec une délégation d’Hori-
zons Solidaires de 4 personnes (Marie-Odile TAVERNIER, Jaqueline BAURY, Lia 
CHEVALIER, Gwenaëlle ROSSIGNOL) et une délégation du Conseil Régional qui 
animait un atelier sur « la coopération des régions » (Jean-Karl DESCHAMPS, 
Pascale CAUCHY, Sabine GUICHET LEBAILLY, Nadège LECLUSE). 
Voici un compte-rendu à plusieurs voix de ces journées. 



(Suite du Dossier) 
Les journées européennes du développement 2008 à Strasbourg 

 
Il est difficile de rendre une image fidèle du programme qui était très riche avec de nombreux intervenants d’hori-
zons très divers. Plusieurs points ont retenu mon attention. 
Ainsi, les questions de gouvernance ont occupé une place importante dans les échanges. Ces journées semblent 
marquer une réelle reconnaissance de l’intérêt des approches territoriales, de la pertinence des processus de dé-
centralisation et de la nécessité d’impliquer les sociétés civiles pour susciter un réel développement local.  
C’est pourquoi, la coopération décentralisée, favorisant le lien entre les donateurs et les acteurs locaux, apparaît 
comme un dispositif très intéressant et prometteur de succès pour engager une dynamique en faveur du dévelop-
pement.  
Cependant, à un niveau international, elle a besoin d’une part, de créer des outils de concertation et de mise en 
cohérence et d’autre part, de rendre plus lisible son action. A ce titre, les organisations d’élus locaux peuvent ai-
der à favoriser le dialogue entre les différents niveaux. Ainsi, le lancement de la plate-forme européenne des ac-
teurs de coopération décentralisée, à l’occasion des JED est une initiative intéressante. 
 
D’autre part, comme Charles Josselin, président de CUF, le disait, il ne faut pas diaboliser les Etats et béatifier 
les autorités locales. Il faut aussi donner aux Etats les moyens de développer des politiques nationales et de 
coordonner les acteurs locaux.  
 
Au retour de ces journées, je me questionne sur les conséquences à long terme que pourra avoir la différence 
d’approche entre la conception française de la coopération décentralisée (coopération entre collectivités locales) 
et celle de la commission européenne (coopération entre collectivités ou ONG) sur la mise en œuvre des projets 
de développement. Par exemple, pour quelles raisons le Ministre sénégalais préfère la conception européenne, 
comme il l’a dit au cours d’un atelier ? 
 
Un autre sujet a été très présent au cours des débats, celui de la place des pays en voie de développement dans 
les institutions mondiales. Le président de l’Union africaine comme les autres représentants africains a marqué 
sa forte indignation devant les décisions internationales qui sont prises sans les pays africains. Aujourd’hui, tout 
le monde reconnaît la situation catastrophique des pays africains qui ont pourtant respecté les conditions 
imposées par les institutions internationales. Cependant, ils ne sont pas plus associés aux nouvelles décisions 
qui sont prises. 
D’autre part, on ne parle pas suffisamment de l’inadéquation entre les politiques des pays du Nord et le dévelop-
pement des pays du Sud. 
Au cours, de ces JED, les représentants du Nord comme du Sud ont tous affirmé la volonté de maintenir le sou-
tien aux pays en voie de développement malgré la crise financière mais nombreux ont été ceux qui s’interrogent 
sur la pérennité de cette volonté politique, notamment dans d’autres instances que ces rencontres. 
 
La reconnaissance des pays africains dans les institutions internationales pose plus globalement les questions 
d’égalité dans les relations entre les pays du Nord et ceux du Sud. 
A plusieurs reprises, les concepts de donateurs et de bénéficiaires ont été remis en cause, pour mettre en avant 
la volonté d’établir de réels échanges. Pourtant, il est certainement significatif de constater qu’il y avait plusieurs 
chefs d’Etats africains présents et aucun d’Europe. On parle de partenariat mais il apparaît difficile de valoriser le 
bénéfice des accords de coopération pour les pays ou collectivités du Nord. 
 
De nombreux hauts responsables africains ont marqué la volonté des pays africains de décider eux même de 
leur avenir, à l’image des pays d’Asie qui connaissent un développement surprenant sans avoir suivi les recom-
mandations des institutions internationales. 
Aminata Traoré, ancienne Ministre de la Culture du Mali, a marqué sa colère devant les réformes projetées du 
FMI ou de la banque mondiale qui n’arrivent que maintenant car la crise est aux portes « des nantis », par solida-
rité avec les femmes qui souffrent sans rien connaître des crises économiques, pourtant sources de leurs diffi-
cultés. C’est pourquoi, elle souhaite qu’un autre sens soit donné au commerce. En conclusion, elle a expliqué 
que l’Afrique avait plus besoin de confiance en elle-même que de réformes des institutions financières. 
 
Ces JED ont également permis d’aborder de nombreux autres sujets comme l’approche différente des pays dits 
« émergents » (Chine, Inde...) dans l’aide au développement.  
Je retiendrai également une question davantage bas-normande, il est apparu nettement à l’atelier sur les coopé-
rations des régions, que la Basse-Normandie avait un rôle moteur dans cette démarche concertée des régions 

françaises, qui ont signé des accords de coopération avec des Ré-
gions de Madagascar. Cette démarche semble aussi très originale 
par rapport aux collectivités des autres pays européens. 
 

Jacqueline BAURY 
Trésorière d’Horizons Solidaires,  



Cette année, la gouvernance locale a été mise à l’honneur et partant, la coo-
pération décentralisée « à la française », c'est-à-dire les relations de coopé-
ration d’autorités locales à autorités locales, a fait l’objet d’un traitement parti-
culier.  
 

La Région Basse-Normandie, sous l’égide de l’Association des Régions de 
France, et en partenariat avec les Régions Alsace, Bretagne et Auvergne, a 
co-organisé un atelier interrégional sur la gouvernance territoriale de déve-
loppement.  
 

Qu’est ce que cela signifie, pour une Région française et son partenaire de coopération du Sud, de 
coopérer ? Quels sont, pour les territoires coopérants et leurs acteurs, les atouts  de cette nouvelle ap-
proche du développement ?  
 
L’enjeu majeur a été de démontrer qu’ici comme là bas, le développement du territoire ne peut s’effec-
tuer que sur la base d’une approche et d’un diagnostic territorial, posant les atouts et faiblesses du ter-
ritoire en question. 
 

Ce travail participatif réalisé, la collectivité territoriale en charge de l’aménagement et du plan, en ac-
cord avec ses partenaires locaux, nationaux voire internationaux, met en mouvement tous les acteurs 
de son territoire pour contribuer à un développement concerté garantissant l’intérêt général.  
 
Trop souvent les coopérations n’ont pas permis l’expression des besoins des populations et des élus 
locaux, elles ont souvent relayé des programmes consistant plus en un empilement de projets qu’à une 
vraie stratégie de développement local.  Des poches de développement plus ou moins durables se 
sont alors créées au gré des envies des bailleurs de fond, déséquilibrant des territoires déjà fragilisés.  
 

C’est une nouvelle approche qu’ont présentée ici les régions françaises et leurs partenaires du Sud. 
Chaque acteur tient son rôle. Une collectivité locale n’est pas un opérateur de terrain, mais elle peut 
mettre à disposition de son partenaire du Sud son expertise dans la gouvernance d’un territoire, dans 
la mise en réseau  des acteurs qui disposent d’un savoir faire, pour un développement partagé et équi-
libré. L’implication des populations est aussi centrale et cruciale, en effet une meilleure compréhension 
des enjeux locaux et mondiaux permet une participation aux prises de décision et à l’élaboration des 
stratégies de développement local. 
 

Ces JED ont aussi permis d’appréhender la dimension multilatérale du développement. Il est urgent de 
coordonner et de concerter les initiatives.  A cet effet une plate forme des autorités locales et territoria-
les européennes a été lancée sous l’égide du Comité des Régions. 
 

Pour le Conseil Régional de Basse-Normandie et pour d’autres Régions françaises présentes à Mada-
gascar, une rencontre informelle avec le chef de la délégation de la Commission européenne à Tana-
narive nous a permis également de dégager les préalables à un engagement à nos côtés de la Com-
mission européenne dans le domaine de l’appui institutionnel à Madagascar. 

 

Nous devons nous souvenir que c’est la solidarité et l’interdépendance en-
tre les peuples qui a permis à l’Union européenne de faire du continent eu-
ropéen un vaste espace de paix et de prospérité. Même si l’UE est encore 
en devenir et très imparfaite,  faisons le pari de proposer notre savoir faire 
en matière de coopération européenne à nos partenaires du Sud, pour être 
des acteurs à part entière d’une mondialisation durable qui n’aura de sens 
que si elle est partagée par  tous.  
 

Mission Coopération décentralisée et droits de l’Ho mme 
(CRBN) 

 

La 3ème édition des Journées européennes du développement per-
met à tous les praticiens du développement de se rencontrer et 
d’échanger, sur une thématique renouvelée chaque année.  

Remise du prix « Jumelage pour le  
Développement » par le Commis-
saire Louis Michel pour le projet du 
GAFE à Kenscoff en Haïti, financé 
par le CRBN 

  

Signature du partenariat Basse-
Normandie Atsinanana par Jean-
Karl Deschamps et Julien Andria-
morasata, en présence du Commis-
saire Louis Michel et du Président 
du Comité des Régions. 



Les discours d’ouverture de ces 3èmes Journées Européennes du Développement ont révélé une 
« auto-critique » des dirigeants européens et africains. Les premiers, ont affirmé l’urgence et la né-
cessité de respecter leurs  engagements : consacrer 0,7% du PNB à l’Aide Publique au Développe-
ment. Les seconds ont affirmé leur volonté de prendre leurs responsabilités, de montrer l’exemple en 
matière de bonne gouvernance afin de jouer leur rôle sur la scène internationale. L’Afrique veut être 
entendue. « Si nous ne sommes rien, nous voulons être quelque chose », a affirmé Jean PING, Prési-
dent de l’Union Africaine. Elle doit avoir sa place dans le concert des nations et le débat sur les en-
jeux mondiaux qui la concerne.  
 
Tous ces discours avaient évidemment pour toile de fond la crise et son caractère multipolaire; crise 
financière mais aussi économique, alimentaire, climatique… Comment cette crise n’entraînerait-elle 
pas un repli sur soi des pays riches et donc un recul de l’aide ? Pour éviter une « solidarité à géomé-
trie variable » (Jean-Louis SCHILTZ, Ministre de la coopération luxembourgeois), une solution serait 
d’institutionnaliser l’aide au développement, d’éduquer par des outils juridiques pour comprendre en-
fin que le rétablissement des équilibres est une nécessité et une urgence tant au nord qu’au sud.  
Mais le développement des pays du sud est-il seulement conditionné à une augmentation de l’aide ? 
Penser le développement sous ce seul angle sans repenser les modèles économiques et remettre en 
cause les modes de vie au nord restera toujours sans résultat. Mais qu’impliquerait le développement 
au sud sur nos modes de vie au nord ? Ces questions n’ont malheureusement pas été abordées. « Il 
est nécessaire de relocaliser le marché et de penser autrement les relations nord/sud » a affirmé Ami-
nata TRAORE (ancienne Ministre malienne de la culture). N’est-ce pas en effet aussi un autre regard 
sur l’Afrique qui doit être porté par les pays du nord et par l’Afrique sur elle-même ? Avec la forte 
poussée des pouvoirs locaux et le développement de la coopération décentralisée évoqués tout au 
long de ces journées, il est permis d’espérer que ce regard est en train de changer. 
 
Malgré le contexte de crise et l’absence de chefs d’Etat européens aux côtés de leurs nombreux ho-
mologues africains, ce qui laisse à penser de l’intérêt porté à ces questions…, on note un change-
ment d’approche avec le vaste mouvement de fond des processus de décentralisation qui s’installent 
partout dans le monde, du Yémen jusqu’en Papouasie Nouvelle Guinée en passant par l’Afghanistan 
et les pays d’Afrique.  
 
La décentralisation et les pratiques de bonne gouvernance qui lui sont indissociablement liées, l’orga-
nisation et l’affirmation des pouvoirs locaux sont perçues comme les nouvelles clés du développe-
ment sur lesquelles l’Aide Publique au Développement porte ses efforts, appuyés par les nouveaux 
acteurs que sont les collectivités à travers la coopération décentralisée.  
Les pouvoirs locaux s’organisent et se structurent au nord comme au sud, s’affirment et se regrou-
pent, à l’échelle européenne, africaine et internationale. On voit la mise en place de collectifs et de 
plates formes de collectivités (CGLU, CCRE…) qui veulent être entendus sur la scène internationale. 
Les questions de développement ne peuvent se discuter sans eux. « Les problèmes sont mondiaux 
mais les solutions seront locales » (Kofi ANAN). Le niveau local est le niveau d’avenir. Mais il ne peut  
y avoir de décentralisation effective et efficace sans un Etat fort, le niveau central et le niveau local se 
complétant et se renforçant. De même, la coopération décentralisée vient renforcer la coopération 
classique et non se substituer.  

 
On sort de l’ère qui pensait l’aide de manière 
sectorielle et bilatérale pour rentrer dans une 
ère du développement par l’approche territo-
riale avec les acteurs locaux au cœur du pro-
cessus.  
 

Gwenaëlle DIARRA-ROSSIGNOL 
Chargée de Mission à Horizons Solidaires 

 

(Suite du Dossier) 
Les journées européennes du développement 2008 à Strasbourg 



(Suite et fin du Dossier) 
Les journées européennes du développement 2008 à Strasbourg 

Etre au cœur d'un événement phare du développement tel que les dernières Journées Européennes 
du Développement fut une opportunité et un enrichissement. Pour ces troisièmes journées organisées 
à Strasbourg, la réflexion a porté sur les enjeux de la gouvernance locale. Les nombreux ateliers orga-
nisés et la diversité des intervenants ont contribué à la richesse des présentations, des points de vue 
et des échanges. Sans être exhaustive, je voudrais revenir sur quelques moments forts de "mes" JED. 
Les séances plénières, tribune par excellence des dirigeants et des représentants d'organismes inter-
nationaux présents aux JED ont été l'occasion pour eux de traiter des questions d'actualités. 
Les responsables de pays africains ont partagé leurs visions, leurs engagements et leur désir d'une 
Afrique forte, jouant un rôle à part entière dans les débats actuels, en réponse aux crises globales, tant 
alimentaire que financière. La réforme des institutions de Bretton Woods ne devrait exclure aucune 
partie du monde. Dans un même temps, un appel a été lancé par certains pour que l'aide publique au 
développement ne fasse pas les frais de la crise financière. C'est pourquoi atteindre le dernier Objectif 
du Millénaire pour le Développement, c'est-à-dire la création d'un partenariat mondial pour le dévelop-
pement, paraît essentiel. 
 

La sélection des ateliers fut certes difficile, mais ceux auxquels j'ai assisté m'ont permis de rencontrer 
des acteurs du développement d'Europe et d'Afrique d'horizons divers. Le rôle et la légitimité des auto-
rités locales, le renforcement des capacités, la place des citoyens et de la société civile furent l'objet de 
toutes les attentions.   
A travers ces ateliers, j'ai pu partager d'autres expériences sur le renforcement des autorités locales en 
Tanzanie et au Zimbabwe. L'atelier intitulé « coopération et gouvernements locaux – synergie des ac-
teurs européens », a été l'occasion pour les participants sénégalais d'exprimer leurs préoccupations 
face à Monsieur Abdourahim AGNE, Ministre de l'aménagement du territoire et de la coopération dé-
centralisée du Sénégal. Je garderais aussi en mémoire le témoignage et les revendications de la jeune 
Mlle Ramatoulaye MAIGA, coordinatrice nationale du mouvement africain des enfants et jeunes travail-
leurs, au cours d'un débat sur la conscience politique, l'engagement citoyen et le rôle des autorités lo-
cales. 
 

Sans oublier le rôle récent mais de plus en plus croissant des nouveaux Etats membres de l'Union Eu-
ropéenne dans les actions de coopération internationale. L'intervention de Madame Olga ALGAYERO-
VA, Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères slovaque a bien expliqué que les actions de coopération 
étaient nouvelles pour eux, passant de la position d'Etat récipiendaires à des Etats bailleurs à part en-
tière. Cette question a d'ailleurs été approfondie au cours des Assises européennes des plate-formes 
d'acteurs de la coopération au développement, organisées parallèlement par le collectif Humanis. Les 
expériences mises en avant des plates-formes de Malte, de Roumanie, de la Lettonie et de la Slova-
quie abordèrent en détail cette problématique et les enjeux qui en découlent.  

 
Quant à la cérémonie de clôture de ces JED, nous avons tous apprécié le discours qu'a fait Monsieur 
Morgan TSVANGIRAI, sur la situation critique de son pays le Zimbabwe. Le soutien de l'Union Euro-
péenne et des responsables africains dans son combat et celui du peuple zimbabwéen montre et nous 
rassure quant à l'attachement de la communauté internationale au respect des règles démocratiques. 
 

Lia CHEVALIER  
Chargée de Mission à Horizons Solidaires 

Pour en savoir plus :  
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Du côté des membres du réseau… 
 
Eau Vive Basse Normandie 

Exposition photos "A la rencontre du canton de Kornaka. La Basse Normandie s'engage au Ni-
ger" initiée par l'association Eau Vive Basse Normandie. 
- du 21 au 29 novembre 2008 : visible à la bibliothèque d'Ifs 
- du 4 au 7 décembre :  installation de l'exposition à Louvigny 
Cette exposition itinérante pourra être installée dans d'autres lieux. 
Possibilité d'accueillir d'autres expositions proposées par Eau Vive Basse Normandie chez vous. 
Expositions  "Au delà de l'eau" de M. D. Bergounhoux / "Femmes, eau et développement, quels 
enjeux ?" / "Toilettes, une question de dignité" 
Contact Eau Vive Basse Normandie :  Julie VILLAIN à jvillain@eau-vive.org  
Accueil de Monsieur Janjouna, Maire de la commune de Kornaka, du 26 au 29 novembre. 

 
TKCP 

Les 22 et 23 novembre 2008 à Cambes en Plaine, l'association TKCP Village Espoir a organisé 
un parcours "Africa-normand" afin de faire découvrir les activités de l'association, constituer une 
bibliothèque spécialisée, faire une étude comparative, etc… 

 
COSIM 

Report de l'Assemblée Générale du COSIM, qui aura lieu en Février 2009 (date à préciser ulté-
rieurement) Mission de 3 semaines au Bénin, Burkina Faso, Togo, Nigeria par Monsieur DOS-
SOU au cours de laquelle il a réalisé deux émissions radiophoniques à la radio béninoise ORTB. 
Les thèmes développés ont été d'une part la coopération décentralisée, migration et codévelop-
pement et d'autre part le et les flux migratoires exclusivement (informations sur la réalité, la situa-
tion actuelle ). En retour de ces émissions, de nombreux maires béninois ont fait part de leur de-
mande pour trouver des partenaires européens afin de créer des jumelages et des coopérations 
décentralisées. 
 

AFDI  
Jeudi 11 décembre, à 20 heures, au Lycée Agricole le Robillard, rencontre / débat sur les problé-
matiques agricoles du Kosovo avec les partenaires paysans et techniciens du Kosovo présents 
en Basse-Normandie du 6 au 16 décembre. 
 

Union Française des Aides-Soignant(e)s 
Un repas de réveillon avec soirée dansante est organisé au profit de l’association le 31 décembre 
2008 à partir de 19h30 à « la Grange » à Anguerny. Adultes : 39 € Enfants : 10 €. Les bénéfices 
seront versés à « Aides Soignants sans Frontières » pour la poursuite de leurs actions en Répu-
blique Démocratique du Congo. 
Renseignements et réservations (obligatoire) : 02 31 37 80 29 ou 02 31 44 20 30 (Mme PALLA) 


